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TERMES DE RÉFÉRENCE (TdRs) 
pour le recrutement d’un(e) Expert(e) en Finances locales
– Consultant(e) national(e)


	Intitulé du poste
	Consultant(e) national(e)

	Domaine d’expertise général
	Finances, finances locales, développement urbain

	Catégorie
	Finances, finances locales, économie, affaires locales et établissements humains

	Organisation
	Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat)
Bureau Régional pour l’Afrique

	Unité
	Bureau pays, Sénégal

	Modalité
	Travail en présentiel à Dakar

	Type de contrat
	LICA 6 (UNOPS)

	Durée
	4 mois à temps plein (période probatoire), renouvelables pour 12 mois sous réserve d’une évaluation satisfaisante des performances

	Date limite de candidature
	20 août 2026

	Adresse de contact pour le dépôt des
	ndeye.fall2@un.org


CONTEXTE
Le Sénégal se trouve actuellement à un tournant de son parcours vers le développement urbain durable. Ce pays côtier et sahélien est confronté à des déséquilibres territoriaux, 75 % de son PIB étant généré dans la région du Grand Dakar. Il doit désormais faire face aux externalités négatives d’une urbanisation rapide, qui devrait concerner 70 % de la population urbaine d’ici 2050 — soit près du triple de la population urbaine de 2025 en termes absolus. Il est confronté à un certain nombre de défis liés à la faiblesse des mécanismes d’urbanisme et de gestion urbaine, un problème abordé par la Vision 2050 du Sénégal et sa stratégie nationale de développement pour la période 2025-2029.
Face à ces constats, le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) accompagne les gouvernements et les pouvoirs publics dans la définition, l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi de projets innovants visant à créer des villes plus sûres, plus résilientes, inclusives et durables. L'agence met en œuvre des projets qui associent les unités sectorielles du siège et les équipes nationales dans le cadre d'une action plus transversale, tout en mobilisant les ONG, les communautés et les autres parties prenantes. ONU-Habitat apporte son soutien au Sénégal à plusieurs niveaux :mais aussi des ONG, les populations, etc. L'agence apporte son soutien au Sénégal à plusieurs niveaux : 
· Au niveau local, ONU-Habitat met en œuvre des projets visant la co-construction et l'amélioration des espaces publics porté par les jeunes, la localisation des Objectifs de développement durable (ODD), ainsi que des études de faisabilité portant sur le renforcement de la résilience, en coordination avec le siège d'ONU-Habitat et des programmes tels que le Young Gamechangers Initiative et la Plateforme de partenariat pour la localisation des ODD ;
·  Au niveau national, ONU-Habitat accompagne le gouvernement Sénégalais dans l'élaboration de sa Politique Nationale d’Urbanisation (PNU) et dans la promotion de pratiques de construction durables et économes en énergie dans le cadre du Programme Re-think Buildings. La PNU vise à promouvoir la coordination intersectorielle et la décentralisation afin d’améliorer la gestion urbaine et la fourniture des services de base, ainsi qu’à attirer des investissements en faveur d’une urbanisation durable. Le programme Re-think Buildings vise à promouvoir une meilleure durabilité dans le secteur national du bâtiment et de la construction. 
Avec le financement du Gouvernement italien, l’équipe pays du Sénégal met en place une Plateforme de partenariat pour la localisation des ODD. Dans le cadre de ce projet, une Revue locale volontaire est en cours à Pikine et sera prochainement lancée à Ziguinchor. L’équipe soutient également l’élaboration du Schéma directeur d’aménagement et de développement territorial (SDADT) du Pôle-territoire Nord (Saint-Louis) et du SDADT du Pôle-territoire Sud (Ziguinchor), en collaboration avec l’Agence nationale de l’aménagement du territoire (ANAT), rattachée au Ministère de l’Urbanisme, des Collectivités territoriales et de l’Aménagement des territoires. Parallèlement, ONU-Habitat dirige la préparation d’une proposition en Casamance visant à mobiliser des financements en faveur du développement territorial durable, des systèmes alimentaires et de l’inclusion sociale. 

Ces nombreuses initiatives nécessitent la présence au Sénégal d’un(e) expert(e) en finances locales capable d’appuyer le bureau dans l’ensemble de ses activités, tout en apportant ses connaissances et son expérience pour réaliser des analyses et proposer des améliorations en matière de finances publiques et de finances locales à Pikine et à Ziguinchor, dans le cadre du projet intitulé « Plateforme de partenariat », financé par le Gouvernement italien à travers le Ministère italien de l’Environnement et de la Sécurité énergétique (MASE), ainsi que dans le cadre de l’Initiative Young Gamechangers à Bargny. Cet appui contribuera à élargir le champ d’action d’ONU-Habitat au Sénégal et, plus largement, dans la région de l’Afrique de l’Ouest.

SUPERVISION ET RAPPORTS
L’expert(e) sera basé(e) à Dakar, au Sénégal, et rendra compte au Coordonnateur du Programme pays pour le Sénégal et au Chef du Hub sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest.

ONU-Habitat dispose de bureaux dans le quartier du Point E à Dakar. L’expert(e) sera basé(e) dans ces locaux.

L’expert(e) en finances locales n’est pas tenu(e) de soumettre des rapports périodiques autres que ceux demandés dans le cadre des activités des projets. Toutefois, le Coordonnateur du Programme pays pour le Sénégal et le Chef du Hub sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest se réservent le droit de lui demander ponctuellement un rapport afin d’assurer un meilleur suivi des activités.



RESPONSABILITES
Dans le cadre des responsabilités qui lui sont déléguées et sous la supervision du Coordonnateur du Programme pays pour le Sénégal et du Chef du Hub sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest, l’expert(e) sera chargé(e) des tâches suivantes :

1. Appuyer la mise en œuvre de la Plateforme de partenariat pour la localisation des ODD, notamment les dialogues institutionnels et les ateliers techniques visant à soutenir le diagnostic et les stratégies en matière de finances locales, ainsi que l’harmonisation, le renforcement et la territorialisation des instruments nationaux de financement dans le cadre des Revues locales volontaires de Pikine et de Ziguinchor et de la Revue nationale volontaire.
2. Évaluer les finances locales des communes pilotes : l’expert(e) devra analyser l’espace budgétaire local, notamment les insuffisances du système de recettes qui entravent un recouvrement fiscal efficace, les capacités financières des communes, les possibilités d’investissement local et les solutions adaptées au contexte permettant d’aider les collectivités territoriales à renforcer leurs ressources propres.
3. Capitaliser sur les études récentes consacrées aux finances locales et nationales dans le cadre de la Plateforme de partenariat, ainsi que sur l’évaluation de l’espace budgétaire local : l’expert(e) devra compiler et analyser les conclusions de ces études et élaborer des recommandations stratégiques sur cette base.
4. Cartographier et évaluer les mécanismes existants de financement local (FCCL, CPSCL, fonds liés aux CBE et autres instruments pertinents) : l’expert(e) devra organiser une série de réunions avec les parties prenantes nationales — ministères chargés de l’Économie et de la Planification, de l’Environnement, de l’Urbanisme, des Collectivités territoriales et des Finances, ainsi que tout autre ministère ou institution pertinent — et avec les villes pilotes, en mettant l’accent sur les goulots d’étranglement et sur la compatibilité de ces mécanismes avec la localisation des ODD et les projets prioritaires des villes.
5. Contribuer à la formulation de recommandations techniques visant à optimiser la performance, la transparence et les modalités d’allocation des mécanismes du FCCL, du CPSCL et des CBE, ainsi que leur alignement sur la localisation des ODD, les priorités des villes et le Cadre national de localisation des ODD.
6. Appuyer l’évaluation stratégique des portefeuilles de projets existants, notamment les méthodes d’estimation des coûts, les prévisions de recettes, les incidences socioéconomiques et la compatibilité budgétaire avec l’espace budgétaire existant de la ville.
7. Contribuer à la fourniture d’une assistance technique aux partenaires locaux et nationaux afin d’élaborer une stratégie de financement pour les villes de Pikine, Ziguinchor et Bargny et de les mettre en relation avec des sources potentielles de financement.
8. Appuyer la phase d’extension du projet Young Gamechangers Initiative à Bargny notamment en procédant au diagnostic du modèle de financement de la commune de Bargny, recensant les ressources locales, les acteurs privés (et la responsabilité sociale des entreprises) et le financement lié à la captation de la plus-value foncière afin de pérenniser l’approche du projet d'espaces publics menés par les jeunes Gamechangers au-delà de la subvention actuelle.
9. Appuyer l’organisation de la table ronde des bailleurs mettant en synergie l’association des Gamechangers de Bargny, les municipalités, le ministère de la jeunesse, le ministère de l’urbanisme, les partenaires de la fondation Botnar et des bailleurs potentiels dans le but d'amorcer le processus de cofinancement pour la poursuite de l’approche, au-delà de la fin du projet YGI.
10. Appuyer la phase de démarrage du projet du Fonds conjoint pour les ODD intitulé « Catalyser le financement du développement territorial durable, des systèmes alimentaires et de l’inclusion sociale en Casamance, Sénégal ».





LIVRABLES 
Les produits suivants (ainsi que tout autre produit nécessaire à l’accomplissement des tâches susmentionnées) seront attendus de l’expert(e) en finances locales :
· Rapports d’évaluation de l’assiette budgétaire des collectivités territoriales partenaires (Pikine, Ziguinchor et Bargny), ainsi qu’une stratégie financière globale ;
· Rapport d’évaluation de l’architecture du cadre de décentralisation financière ;
· Recommandations visant à soutenir l’élaboration des politiques et la cartographie des mécanismes de financement du développement local afin de renforcer l’écosystème national de financement ;
· Contributions à l’élaboration de propositions de projets alignées sur le Cadre national de localisation des ODD et les Revues locales volontaires ;
· Évaluation des portefeuilles de projets existants, notamment les méthodes d’estimation des coûts, les prévisions de recettes, les incidences socioéconomiques et la compatibilité budgétaire avec l’espace budgétaire existant de la ville ;
· Stratégie de financement et cadre de partenariat (feuille de route pour mettre les communes en relation avec des possibilités de financement) ;
· Rapports sur les dialogues institutionnels et les ateliers.

DEPLACEMENTS
Des déplacements sont requis pour les activités suivantes :
· Plateforme de partenariat : des déplacements pourront être nécessaires pour des sessions de formation en Casamance ; 
· Projet Young Gamechangers Initiative : des déplacements pourront être nécessaires pour des sessions de travail avec la commune de Bargny ; 
Toutes les missions seront prises en charge par ONU-Habitat au moyen du versement d’une indemnité journalière de subsistance (DSA). Les déplacements en dehors de la région de Dakar seront également pris en charge par ONU-Habitat, y compris le remboursement des frais de transport. Sauf indication contraire, les déplacements effectués à l’intérieur de la région de Dakar ne seront pas pris en charge par ONU-Habitat.

DUREE PREVUE
Quatre (4) mois à temps plein à compter de la signature du contrat (période probatoire), renouvelables pour une durée de 12 mois, sous réserve d’une évaluation satisfaisante des performances.

CRITERES DE SELECTION
Chaque candidat(e) sera évalué(e) par les membres du jury sur la base des critères de sélection suivants :
· Qualifications académiques (15 %) ;
· Méthodologie de travail (30 %) ;
· Maîtrise des enjeux liés aux finances, aux finances locales et au développement urbain au Sénégal (25 %) ;
· Expérience en rédaction de rapports et en conduite d’études (20 %) ;
· Maîtrise professionnelle du français et de l’anglais (10 %).
Documents supplémentaires à joindre à la candidature (NB : les candidatures incomplètes ne seront pas examinées)
· Lettre de motivation ;
· Plusieurs exemples de documents produits individuellement par le/la candidat(e) :
o	2 rapports de recherche (dont au moins 1 étude professionnelle ; les travaux académiques sont facultatifs), en français et/ou en anglais ;
o	1 présentation PowerPoint réalisée par le/la candidat(e).
CRITERES D’EVALUATION
Qualifications académiques
L’expert(e) doit être titulaire d’un diplôme de Master en finance, en économie ou dans tout autre domaine connexe.
Expérience
· Avoir au moins trois (3) années d’expérience dans les domaines des finances, des finances locales, des affaires locales et de la gestion de projets de développement sont requises. Une expérience au sein du système des Nations Unies est souhaitable ;
· Avoir réalisé des projets ou des études dans les domaines des finances et des finances locales ;
· Posséder une bonne connaissance du secteur des finances en général et des finances locales au Sénégal, des parties prenantes concernées et des méthodes permettant de les mobiliser ;
· Posséder des compétences avérées dans la conduite d’études, la rédaction de rapports exhaustifs et d’autres documents de plaidoyer institutionnel, ainsi que dans la facilitation d’ateliers ;
· Disposer d’une expérience complémentaire en coordination de projets ; et
· Une connaissance des ODD ainsi qu’une expérience de travail sur ces questions et dans un contexte anglophone sont vivement souhaitées.
Autres compétences
· Professionnalisme : Connaissance des théories, des exemples pratiques et de la réglementation relatifs au secteur des finances et des finances locales au Sénégal. Aptitude à mettre en œuvre des projets au sein d’une équipe. Capacité à rechercher des données originales et fiables, à les traiter, à les organiser et à les présenter clairement. Capacité à cerner les problèmes, à formuler des options, à tirer des conclusions et à faire des recommandations. Faire preuve de compétence professionnelle et de maîtrise du sujet ; apporter à l’exécution de ses tâches la conscience et le souci d’efficacité nécessaires pour honorer les engagements pris, tenir les délais impartis et obtenir les résultats escomptés ; agir pour des motifs professionnels plutôt que personnels ; persévérer face aux problèmes ou défis difficiles ; garder son calme dans les situations stressantes. Assumer la responsabilité d’intégrer les perspectives de genre et d’assurer la participation égale des femmes et des hommes dans tous les domaines de travail.
· Planification et organisation : Définir clairement des buts compatibles avec les stratégies convenues ; hiérarchiser les activités et tâches prioritaires ; modifier les priorités en fonction des besoins ; prévoir suffisamment de temps et de ressources pour mener sa tâche à bien ; tenir compte des risques et des imprévus dans la planification ; suivre l’exécution des plans et les modifier si nécessaire ; tirer le meilleur parti du temps disponible.
· Communication : S’exprimer clairement et efficacement, tant oralement que par écrit ; écouter les autres, interpréter correctement leurs messages et y répondre de façon appropriée ; poser des questions afin d’obtenir des éclaircissements et faciliter le dialogue ; adapter le langage, le ton, le style et la présentation au public auquel on s’adresse ; partager volontiers l’information et tenir les personnes concernées au courant.
· Travail d’équipe : Travailles en étroite collaboration avec ses collègues pour atteindre les objectifs de l'organisation ; est disposé à apprendre des autres ; fait passer les objectifs de l'équipe avant ses objectifs personnels ; soutient les décisions finales prises en groupe et agit en conséquence, même lorsque ces décisions ne reflètent pas entièrement sa propre position ; partage le mérite des réussites de l'équipe et assume sa part de responsabilité dans ses échecs.

DÉPÔT DE CANDIDATURE
Les personnes intéressées par ce poste sont invitées à envoyer leur dossier de candidature, accompagnée d'un CV et d'une lettre de motivation, à l'adresse suivante : ndeye.fall2@un.org, en indiquant en objet « Expert(e) en Finances locales – Senegal », avant le 20 août 2026.
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